
































DEPARTEMENT DEDEPARTEMENT DE  
L’ESSONNEL’ESSONNE

Arrondissement Arrondissement 
de PALAISEAUde PALAISEAU

 Nombre de conseillers
.En exercice………… 35
.Présents..……..…… 25
.Votants.……………. 32 

Le  Maire  de  Brétigny-sur-Orge 
certifie  que  la  convocation  et  le 
compte-rendu  de  la  présente 
délibération  ont  été affichés à la 
mairie, conformément aux articles 
L 2121-10 – L 2121-25 et R 2121-
7 R 2121-11 du Code Général des 
Collectivités Territoriales.

LE MAIRE

Nicolas MÉARY

OBJET

Délibération n°: 
2016027

Modification et mise en 
compatibilité  avec une 
déclaration de projet du 
plan local d’urbanisme : 
annule et remplace la 
délibération n°2015103

COMMUNE DE BRETIGNY-SUR-ORGE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONSEXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPALDU CONSEIL MUNICIPAL
L’An deux mille seize, le jeudi 24 mars, le Conseil municipal de Brétigny-sur-Orge, 
dûment convoqué en date du vendredi 18 mars, s'est réuni en séance ordinaire, 
salle Maison Neuve, sous la présidence de Monsieur Nicolas MÉARY, Maire.

ETAIENT PRESENTS :

M. Nicolas MÉARY 
Mme Christiane LECOUSTEY
M. Didier JOUIN
M. Michel PELTIER 
Mme Isabelle PERDEREAU
Mme Cécile BESNARD
M. Francis BONDOUX
Mme Natacha LALANNE (à partir du point n°2)
M. Lahcène CHERFA
Mme Patricia MARTIGNE
M. Christian DEVLEESCHAUWER 
M. Adrien MARGUERITTE (Point N°13 et à partir du point n°16)
Mme Christine BERNIAU-BACHELIER
M. Alain GIRARD
M. Pascal PIERRE
Mme Marie-France DELPUECH 
M. Giorgio CERISARA
Mme Pascale RAFFALLI
M. Clément MARGUERITTE
Mme Nathalie CATZARAS
M. Jean FABRE
M. Mathieu BETRANCOURT 
Mme Jocelyne GARRIC
Mme Sandra AFONSO-MACHADO
Mme Sylvie DAENINCK

ONT DONNE POUVOIR     :  

Mme Amélie COINCE à M. Michel PELTIER
M. Christophe HENRY à M. Giorgio CERISARA
Mme Natacha LALANNE à M. Nicolas MÉARY (Point n°1)
M. Adrien MARGUERITTE à Mme Christiane LECOUSTEY 
(Point n° 1 à 15 sauf 13)

    Mme Grâce DUARTE FERREIRA à M. Didier JOUIN
Mme Aline FLORETTE à Mme Isabelle PERDEREAU
M. Bernard DECAUX à Mme Sylvie DAENINCK
M. Steevy GUSTAVE à Mme Sandra AFONSO-MACHADO
M. Jean-Luc MONCEL à Mme Jocelyne GARRIC
 

ABSENTS     :  
    Mme Nathalie LEMAGNE   
    Mme Elisabeth PETIT
    M. Philippe CAMO
SECRETAIRE DE SEANCE     :  
     M. Clément MARGUERITTE
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DEPARTEMENT DE L’ESSONNE
VILLE DE BRETIGNY-SUR-ORGE                                  DELIBERATION n° 2016027

Modification et mise en compatibilité avec 
une déclaration de projet du plan local 
d'urbanisme (Annule et remplace la 
délibération n°2015-103)  

SEANCE DU 24/03/2016
QUESTION N° 18

LE CONSEIL MUNICIPAL :

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU le Code de l’environnement ;

VU le Code de l’urbanisme et notamment ses articles L 153-31, L 153-36, L 153-41 et L 
153-54.

VU le Plan Local d'Urbanisme approuvé par délibération du 17 décembre 2013 ;

VU le Plan Local d'Urbanisme corrigé par délibération du 26 juin 2014 ;

VU la délibération n°2015-103 du 30 octobre 2015 ;

VU le recours gracieux porté par la Préfecture au titre du contrôle de légalité, reçu par 
en mairie le 13 janvier 2016 ;

CONSIDERANT  qu’il  convient  de  sécuriser  et  de  mieux  adapter  la  procédure  de 
modification du PLU au vu des objectifs poursuivis ;

CONSIDERANT d’une part que la procédure de modification du PLU est requise lorsque 
celle-ci a pour conséquence une diminution des droits à construire de certaines zones 
du PLU or, depuis Mars 2014,  la suppression du COS instaurée par la Loi ALUR a 
augmenté de manière importante les droits à construire notamment dans les zones UR 
3 et UR 4, qui couvrent une grande partie des zones urbanisées du territoire.

Dans ces zones le dispositif réglementaire tel qu’il avait été élaboré dans le PLU  lors 
de la dernière révision avait été conçu pour traduire les orientations définies par le 
PADD pour l’évolution des quartiers concernés : 

- Pour les quartiers d’habitations individuelles denses et structurés (les 80 
Arpents, Bois Vétille, Les Cendrennes) : permettre une évolution douce 
dans le respect des formes urbaines existantes

- Pour les quartiers d’habitat diffus dans un environnement urbain affirmé 
(Léon Blum, les Glaises, Bois de Châtres…) et les quartiers de faubourgs,  
l’orientation  retenue  est  de  protéger  les  caractéristiques  de  chaque  
quartier en particulier de maintenir les gabarits et l’équilibre entre le bâti  
et  le  végétal  dans  les  quartiers  pavillonnaires.  Les   possibilités  
d’évolution pourront se faire:



o Soit  sous forme de constructions individuelles  sur des parcelles  
peu occupées

o Soit sous forme d’opérations d’ensemble sur des sites mutables.

- Pour les quartiers d’habitat diffus péri urbains (les Joncs Marins) dans un 
environnement ou un paysage de qualité éloigné du centre-ville et des 
équipements : évolution douce tout affirmant la protection des espaces 
naturels. 

Or du fait de la suppression du COS, le règlement ne constitue plus aujourd’hui la 
traduction  de  ces  objectifs.  Pour  que  le  règlement  reste  la  traduction  fidèle  des 
orientations du PADD, il est nécessaire  de modifier certains articles afin d’éviter que 
cela ne se traduise pas par une densification excessive et non maîtrisée qui pourrait 
avoir des conséquences négatives sur :

- la qualité de vie des habitants actuels ou futurs avec, par exemple, les divisions 
de terrain en trop petites parcelles, la création de volumes bâtis importants 
susceptibles d’être  ensuite  divisés  en appartements,  le  ruissellement  du fait 
d’une trop forte imperméabilisation des sols,

- la place de la nature dans la ville et de la biodiversité du fait de la disparition 
des arbres et du couvert végétal,

- la qualité des paysages naturels et urbains du fait de l’apparition de volumes 
bâtis inesthétiques et/ou mal intégrés.

Sans remettre en cause l’esprit général de la loi ALUR, l’objectif est d’utiliser l’ensemble 
des outils réglementaires existants, afin de faire en sorte que les principes fixés par la 
loi ALUR s’appliquent de manière équilibrée sur le territoire communal. L’objectif est de 
faire en sorte que le règlement reste cohérent par rapport aux orientations du PADD. 

Cela pourra se traduire par une diminution des droits à construire tels qu’ils existent 
aujourd’hui, du fait de la suppression du COS, afin de revenir à des droits à construire 
plus proches de ceux qui avaient été fixés lors de la dernière révision du PLU. Cela 
n’empêche pas de laisser la possibilité d’une certaine densification comme le prévoit la 
loi ALUR mais pas nécessairement dans une proportion aussi importante que celle qui 
résulte de la suppression du COS, l’objectif  est d’aller plutôt vers une densification 
maitrisée et adaptée aux caractéristiques de chaque quartier.

Or  si  une  telle   baisse  des  droits  à  construire  est  instaurée  dans  le  cadre  de  la 
modification, la procédure de modification simplifiée ne peut pas être utilisée, il s’agit 
donc d’une modification « de droit commun ».

D’autre  part l’ouverture  à  l’urbanisation  de  la  zone  du  site  de  la  base  pourra 
nécessiter de revoir la limite avec la zone agricole ainsi que l’emprise de l’espace boisé 
classé du Bois Baulieu afin de permettre la réalisation d’une voie de desserte du site. 
Or  la  procédure  de  modification  du PLU ne  peut  être  utilisée  si  les  changements 
apportés risquent de se traduire par une réduction des protections édictées en faveur 
de la réduction des zones naturelles, agricoles ou forestières. 

En conséquence, il apparait que la procédure de modification ne peut pas être utilisée 
pour cette ouverture à l’urbanisation, la procédure la plus simple et la plus rapide est la 
procédure de mise en compatibilité dans le cadre d’une déclaration de projet ; 



CONSIDERANT que la procédure de modification du PLU, en application de l’article L 
153-37,  ainsi que la procédure de mise en compatibilité avec déclaration de projet au 
titre de l’article L 153-34 sont engagées à l’initiative du maire de la commune ;

VU l’avis de la commission concernée ;

APRES EN AVOIR DELIBERE :
A l’unanimité,

DECIDE de l’annulation de la délibération 2015-103 du 30 octobre 2015 ;

PREND ACTE de l’information donnée au Conseil municipal concernant les procédures 
de modification et de mise en compatibilité avec déclaration de projet du plan local 
d’urbanisme ;

Compte-Rendu affiché,
Le 30 mars 2016

François VANHOENACKER,

Signature électronique

                                                                      Directeur Général des Services
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